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Quentin Ben Mongaryas du
Front démocratique et cul-
turel a accusé son homo-
logue, Jean-François
Ntoutoume Emane du Mou-
vement patriotique et dé-
mocratique pour la
refondation de la Répu-
blique (MPDR) de n'avoir
pas honoré l'engagement
de lui verser, rubis sur l'on-
gle, 50 millions de francs.
Au point de faire capoter,
à la dernière minute, une
fusion qui devrait être
actée au cours d'un
congrès. Cette affaire de
gros sous, sur fond d'achat,
met au révélateur les pra-
tiques d'une certaine
classe politique en panne
de vision idéologique.

LA stratégie de l'ancienmaire de Libreville, Jean-François NtoutoumeEmane, de faire une OPAsur  le Front démocratiqueet culturel (FDC) de Quen-tin Ben Mongaryas, a fina-lement échoué. Du moins,jusqu'à ce qu'il y ait unautre éventuel rebondisse-ment. La fusion, visible-ment convenue, de longuedate, n'aurait pas vu lejour, faute pour l'une desparties de n'avoir pas ho-noré son engagement fi-nancier. C'est-à-dire 50millions de francs. Unesomme d'argent que devaitsortir de ses poches l'an-cien Premier ministre defeu Omar Bongo Ondimbapour "motiver" l'autre. Le natif de Lalala n'auraitversé à son interlocuteurque la somme de 15 mil-lions de francs. C'est doncle reliquat de 35 millions,
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Les  représentants de  l’op-
position au sein du Comité
de suivi-évaluation des Actes
du Dialogue politique d’An-
gondjé se sont retrouvés
hier,  au siège de l’UPG pour
dénoncer les amendements
apportés par le Parlement
sur les conclusions dudit dia-
logue et qui devraient être
adoptés incessamment.

MATHIEU MboumbaNziengui, Thierry d’Argen-dieu Kombila et Daladier-Hubert Minang Fils,respectivement coprési-dent, covice-président  etCo-rapporteur ont dénoncéce qu’ils assimilent à uneremise en cause des acquisd’Angondjé, qui ont aboutià l’accalmie constatée en cemoment dans le pays,après les soubresauts issus

de la Présidentielle de2016. Pour eux, il s’agit d’une vio-lation à dessein de laConstitution par le pouvoir.C’est dans ce sens qu’ilscomptent attirer l’attentionde l’opinion nationale et in-ternationale pour dégagerleur responsabilité sur cequi peut advenir dans lesprochains jours, comme l’asi bien mentionné DaladierHubert Minang Fils, le co-rapporteur. Avant d’ajou-ter, ''nous ne pouvons pas
cautionner cela, car ce qui
se passe va à l’encontre de
l’esprit consensuel d'An-
gondjé''.Pour les membres de l’op-position, le Parlement re-chigne à appliquer''correctement'' les accordsqui ont ramené la paix dansle pays. Le rapport de lacommission paritairemixte Assemblée natio-nale-Sénat qu’ils se sont

L'opposition claque la porte ! 
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procurés en ferait foi, seloneux. Or, en procédant de lasorte, a poursuivi MinangFils, le Parlement désire as-surément pousser l’opposi-tion à suspendre saparticipation au gouverne-ment et dans les autres ins-titutions, comme le Comitéde suivi et ramener des ten-sions dans le pays. A titred'exemple, l’article 28 nou-veau dit que, ''le gouverne-
ment conduit la politique de
la Nation sous l’autorité du

président de la Répu-
blique...''. Cependant,d'après Mathieu MboumbaNziengui, en cas de cohabi-tation, seul le gouverne-ment devrait normalementconduire la politique de laNation et non le chef del'Etat.Ensuite, alors que le man-dat des sénateurs avait étéramené à cinq ans lors duDialogue, les parlemen-taires l’ont maintenu à six,prolongeant également

pour cette même période,celui des élus locaux. Pourles membres de l’opposi-tion, les élus veulent faireun passage en force, afin depréserver leurs privilèges. ''
Ce n’est pas normal et ce
n'est pas ce que nous avons
obtenu de manière consen-
suelle à Angondjé", a lâché,dépité, Mathieu MboumbaNziengui. Et pour MinangFils, si la majorité et l’oppo-sition ne repartent pas dansl’esprit des accords d’An-

gondjé, le pays court lerisque de replonger dans lacrise.S’agissant du Bureau duComité de suivi, il croupi-rait encore dans la léthar-gie, depuis sa mise en placele 25 octobre 2017, carsans budget de fonctionne-ment. D’ailleurs, les mem-bres qui le composentn’auraient pas encoreperçu leurs indemnités defonction. Ainsi, le Comité desuivi serait '' piétiné'' par legouvernement à en croireHubert Minang Fils. Sesréunions se dérouleraientau siège du PDG, alorsqu'elles devraient se tenirdans un lieu plus ''appro-
prié''.Une déclaration des mem-bres de l'opposition ayantparticipé au dialogue d’An-gondjé a été annoncée dansles tout prochains jours ausiège du Conseil nationalde la Démocratie (CND). 

Quelques mem-
bres de l'opposi-
tion ayant claqué
la porte du co-
mité de suivi.
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non payé, qui aurait amenéQuentin Ben Mongaryas àchanger radicalementd'avis. Il se fonde pour celasur la capacité juridique duFDC face au caractère infor-mel du MPDR. Pour lui,l’absorption de son parti,quand bien même il nepèse rien sur l'échiquiernational, ne vaut pas les 15millions encaissés.Devant ce qu'il a qualifié desupercherie, le président

fondateur du FDC a parconséquence décidé deporter plainte, non pascontre l'éventuel acqué-reur, mais contre celui quia été, selon lui, au cœur decette affaire. « C'est ainsi qu'une plaintea été déposée contre mon-sieur Noël Borobo Epem-bia, chef de  file desprédateurs et ennemis duFDC. Car nul ne peut accep-ter de se faire déposséder

de son parti politique pourQuinze millions ( 15 000000) de francs CFA) », s'est-il voulu clair. Avant d'en-foncer : « Ceux-là qui
accusent Quentin Ben Mon-
garyas d’escroquerie ne sont
que des pyromanes qui
crient au feu ».Toutefois, au regard de latonalité fortement finan-cière de cette transactionqui a fait pschitt, il y a lieude s'interroger sur le carac-

tère vénal de la politique àla gabonaise. Alors que cetype d’initiative est souventle fruit d'un consentementidéologique bien mûri ail-leurs, sous nos cieux,comme chacun peut leconstater, c'est plutôt dessortes d'achats deconscience qui sont organi-sés. Qu'en serait-il advenusi le président du FDC avaiteffectivement reçu lasomme d'argent promise ?

C'est vrai, l'homme a sansnul doute gagné en dignitéen refusant de « brader »son parti, mais pour beau-coup d'observateurs, le faitde s'être avancé sur ce ter-rain des chiffres ronflantsrend Quentin Ben Monga-ryas coupable au mêmetitre que les autres. Ce quimet à nouveau sur la tablela question de ces petitspartis qui, sans moyens fi-nanciers, encore moinsd'envergure nécessairepour exister d'eux-mêmes,se précipitent souvent versdes mécènes d'un genrenouveau qui pillulent danstous les différents campspolitiques, de la majoritéau pouvoir comme de l'op-position.Ces fusions, qui cachentmal des pratiques mali-cieuses d'achat de parti,sont presque devenuesl'apanage de certains ac-teurs de l'opposition. Les-quels, face à la difficulté delégaliser leurs mouve-ments, associations ou au-tres pseudo partis,choisissent de contournerla loi en fusionnant avecdes formations politiqueslégalement reconnues, dés-argentées, sans véritableprésence sur le terrain. Etles prochaines législativessont un moyen pour beau-coup de ces nouveaux op-posants de surfer sur unecertaine vague pour se re-faire une virginité auprèsdes populations. Avec pourobjectif final d'être élu etcontinuer à vivre politique-ment, en siégeant à l'As-semblée nationale. A cetteallure, la chasse aux micropartis est ouverte. Ce seraà celui qui aura mis plussur la table de rafler lamise.

Davin-Akoure et son Alliance pour le nouveau
Gabon s'est fondue...
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...dans les Démocrates de Guy Nzouba Ndama...
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Quentin Ben Mongaryas, le président du FDC a voulu
monnayer la fusion de son parti avec…

Ph
o
to
 :
 W
ilf
ri
e
d
 M
b
in
a
h

.... l'ancien Premier ministre, Jean-François Ntou-
toume Emane du MPDR.
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